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Le Collectif de soutien aux victimes des pesticides  
reçu par l'exécutif régional  

lors du débat sur les orientations budgétaires 
 
Jeudi 16 décembre, près d'une trentaine de victimes et militants du Collectif de soutien aux victimes 
des pesticides de l’Ouest se sont rassemblés devant le Conseil Régional de Bretagne. Au moment où 
celui-ci s'apprête à voter son budget, nous voulons vérifier que les mesures urgentes que nous avons 
proposées ont bien été intégrées dans les choix budgétaires. 
Nous avons été reçus par les vice-présidents à l'agriculture Arnaud LECUYER et à l'environnement 
Delphine ALEXANDRE. La rencontre a duré près de 2 heures. 
Cette rencontre fait suite à deux précédents rendez-vous, l’un en septembre 2020 avec des victimes 
des pesticides et l’autre en mai 2021 lors de la campagne des régionales. 
 
Notre Collectif a réaffirmé que la Région a sa part de pouvoir dans la construction d’alternatives aux 
pesticides. Nous avons détaillé à nouveau les mesures concrètes pour y parvenir :   
- Réorientation des aides à l'agriculture, en les soumettant à des conditions écologiques et 

sociales, et en refusant tout soutien aux projets d’élevages industriels, méthaniseurs… 
- Politique foncière, en mettant fin à l'agrandissement inconsidéré des fermes,  
- Formation professionnelle (sous la responsabilité de la région Bretagne) pour permettre un 

accompagnement des agriculteurs dans la transition, dans les programmes de recherche et 
développement (co-pilotés par la région) 

- Soutien aux Plans Alimentaires Territoriaux (P.A.T.), pour assurer la valorisation des produits 
alimentaires dans une perspective de transition énergétique et qualitative.  

- Interdiction des pesticides sur les périmètres de captage d’eau et au-delà sur les bassins 
versants,  

- Refus de laisser entrer dans les ports bretons des productions traitées avec des substances 
mortifères (phosphine,) non autorisées par la France. 

 
Les réponses apportées par A. LECUYER, vice-président en charge de l’agriculture nous inquiètent. 
Bien qu’affichant un accord de principe avec nos demandes, nous avons compris qu’il soutient la 
méthanisation comme source de revenu complémentaire, la Haute Valeur environnementale (HVE) 
comme un pas vers une diminution des pesticides, l’élevage industriel faute de savoir préciser sa 
dimension minimum, etc… 
 

Pour être positif, nous nous félicitons qu'à l'issue de cette rencontre, l'exécutif régional a annoncé la 
tenue d'une session dédiée à la sortie des pesticides au mois d'avril. 
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Collectif de soutien aux victimes des pesticides de l’Ouest 
            06 73 19 56 07 
            Victime.pesticide.ouest@ecosolidaire.fr  
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